
CHAPITRE 137

Loi concernant les commissions scolaires
de ville de Saint-Joseph-d'Alma, de
Naudville, de Riverbend et d'Ile

Maligne

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) le mot "immeuble" désigne toute

propriété foncière sujette à l'imposition
des taxes scolaires, y compris les cons-
tructions et améliorations qui y sont ap-
portées;

b) les mots "évaluation municipale" dé-
signent l'évaluation des propriétés fon-
cières qui a été faite par ordre des auto-
rités municipales.

2 . Il est imposé, pour chacune des
trois années financières scolaires qui sui-
vront l'entrée en vigueur de la présente
loi, sur les immeubles appartenant à des
corporations et à des compagnies légale-
ment constituées qui sont situés dans les
territoires sous la juridiction des commis-
saires d'écoles pour les municipalités de la
ville d'Ile Maligne et pour celle de River-
bend, dans le district électoral de Lac
Saint-Jean, une taxe scolaire spéciale de
un demi de un pour cent de l'évaluation
municipale de ces immeubles.

Pour les fins de l'imposition de cette
taxe, cette évaluation ne peut être infé-
rieure à l'évaluation municipale en vigueur
le 15 mars 1950.

Défini-
tions :
"immeu-
ble";

"évalua-
tion muni-
cipale".

Taxe'sco-
laire spé-
ciale.

Évalua-
tion.

691



692 CHAP. 1 3 7 Commissions scolaires — School commissions 14 GEO. VI

3 . Le secrétaire-trésorier de chacune
des corporations de commissaires d'écoles
d'Ile Maligne et de Riverbend doit, au
cours du mois de juillet de chacune des
années 1950, 1951 et 1952, faire un rôle de
perception de cette taxe.

Il doit de plus, après avoir complété ce
rôle, donner l'avis prévu à l'article 391 de
la Loi de l'instruction publique.

4 . Les dispositions de la Loi de l'ins-
truction publique concernant l'examen,
la correction et l'homologation du rôle de
perception des taxes scolaires, et leur per-
ception s'appliquent, mutatis mutandis, à
l'examen, la correction et l'homologation
du rôle préparé en vertu de l'article 3 et
à la perception des taxes que ce rôle con-
cerne.

5 . La taxe scolaire imposée en vertu
de la présente loi porte intérêt à raison
de cinq pour cent par année à compter du
trentième jour qui suit son exigibilité.
Elle se prescrit par trois ans.

6 . Le produit de la taxe scolaire impo-
sée en vertu de la présente loi est réparti
entre les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Saint-Joseph-
d'Alma et les commissaires d'écoles pour
la municipalité du village de Naudville,
dans le district électoral de Lac Saint-
Jean, proportionnellement au nombre d'é-
lèves âgés de six à quatorze ans fréquen-
tant les écoles de chacune de ces corpora-
tions scolaires, par rapport au nombre
total des enfants qui les fréquentent.

7 . Cette répartition sera basée sur le
rapport de la fréquentation annuelle pour
chaque école durant le mois d'octobre.

Elle sera faite, suivant l'article 6, au
cours du mois de décembre de chaque
année, par la Commission municipale de
Québec.

A cette fin, chacune des corporations
des commissaires d'écoles d'Ile Maligne et
de Riverbend devra remettre à la Commis-
sion municipale de Québec le produit de
cette taxe au fur et à mesure de sa percep-
tion.
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La décision de la Commission munici-
pale de Québec fixant cette répartition est
définitive.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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